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[bookmark: _Hlk53816517][bookmark: _Hlk53855518]Le présent appel d’offres ouvert sur offres de prix ayant pour objet la réalisation de cinq (5) guides de prévention des risques professionnels prioritaires destinés à l’accompagnement des entreprises pour le compte de l’Institut National des Conditions de Vie au Travail (INCVT), en lot unique.

Le marché qui fera suite au présent appel d’offres sera passé :

ENTRE : 
L’Institut National des Conditions de Vie au Travail (INCVT), représenté par Monsieur Abderrazak LALJ, Directeur de l’INCVT, 
Désigné ci-après par le mot « Maître d’Ouvrage »

D’UNE PART

ET :

1. Cas d’une  personne physique ou morale :

La personne physique ou morale ……………………………………………………………
Représentée par Monsieur (Madame)…………….…En qualité de……………………..
En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés;
Au capital de…………………………………………………………………………………..;
Faisant élection de domicile à.…………………………………………………..…………..;
Siège social sis à.……………………………………………….……………………….……;
Affiliée à la C.N.S.S. sous le n°………………………………………………………………;
Inscrite au registre de commerce de ………………Sous le n°..……………….………….;
N° de Patente…..…………………………………………………….………………………...;
N° de l’identifiant fiscal……………………………………………………………………… ;
Titulaire du compte courant postal, bancaire ou à la TGR n°...……………………...…..;
Ouvert à………………………...……………………………………………………………...;

2. Cas d’un groupement:
Les membres du groupement soussignés constitués aux termes de la convention …………….…………………………………………………………...………………(les références de la convention)………………………….. :

- Membre 1 :
M. ……………..…………………qualité ………………………..……………………………….
Agissant au nom et pour le compte de……………………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 
Au capital social ………………………………………………....................................................                                                  
Patente n° ……………………………………….………………………………………………..
Registre de commerce de …………………………………..Sous le n°………………………    
Affilié à la CNSS sous n° ………………………………………..…………………………….….
Faisant élection de domicile au ………………………………………………………………….
Compte bancaire n° (RIB sur 24 positions)……………………………… ………………
Ouvert auprès de………………………………………………………………………………..
· Membre 2 : ………………………………………………………………………………………
(Servir les renseignements le concernant) 
-……………………………………………………………………………………………
-…………………………………………………..………………………………………..
-    Membre n : ……………………………………………………………………………………………
Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant M……………………………………………………………………..… (prénom, nom et qualité) en tant que mandataire du groupement et coordonnateur de l’exécution des prestations, ayant un compte bancaire commun sous n° (RIB sur 24 positions)…………………………….. 
Ouvert auprès ……………………………………………………………………………………..

3. Cas d'une Coopérative ou Union de coopératives:
La coopérative ou union de coopératives ……………………………………………………
Représentée par Monsieur (Madame)…………………………………………….….…
En qualité de…………………….. En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés;
Au capital de…………………………………………………………………………………..;
Faisant élection de domicile à.…………………………………………………..…………..;
Siège social sis à.……………………………………………….……………………….……;
Affiliée à la C.N.S.S. sous le n°………………………………………………………………;
Inscrite au registre local des coopératives .............................. (Localité) sous le n°…………….;
N° de Patente…..…………………………………………………….………………………...;
N° de l’identifiant fiscal……………………………………………………………………… ;
Titulaire du compte courant postal, bancaire ou à la TGR n°...……………………...…..;
Ouvert à………………………...……………………………………………………………...;

4. Cas d'un Auto entrepreneur:
L'auto entrepreneur  Monsieur (Madame)……..................……….… En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés;
Au capital de…………………………………………………………………………………..;
Faisant élection de domicile à.…………………………………………………..…………..;
Inscrit au registre national de l’auto entrepreneur sous le n°……………..;
N° de Patente…..…………………………………………………….………………………...;
N° de l’identifiant fiscal……………………………………………………………………… ;
Titulaire du compte courant postal, bancaire ou à la TGR n°...……………………...…..;
Ouvert à………………………...……………………………………………………………...;
désigné ci-après par le mot « Prestataire »

D'AUTRE PART
IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :
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ARTICLE 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRES

Le présent appel d’offres ouvert sur offres de prix ayant pour objet la réalisation de cinq (5) guides de prévention des risques professionnels prioritaires destinés à l’accompagnement des entreprises pour le compte de l’Institut National des Conditions de Vie au Travail (INCVT), en lot unique.
[bookmark: _Toc70307345][bookmark: _Toc135465900][bookmark: _Toc135466657][bookmark: _Toc135808668][bookmark: _Toc135808784][bookmark: _Toc136065952][bookmark: _Toc136066069][bookmark: _Toc136163292][bookmark: _Toc136767592][bookmark: _Toc136767852][bookmark: _Toc137011931][bookmark: _Toc137035813][bookmark: _Toc137039346][bookmark: _Toc139855453][bookmark: _Toc139868164][bookmark: _Toc140303918][bookmark: _Toc150320853]
ARTICLE 2 : MAITRE D’OUVRAGE
	
Le Maître d’Ouvrage du marché qui sera passé suite au présent appel d’offres est l’Institut National des Conditions de Vie au Travail, représenté par son directeur.

ARTICLE 3 : MODE DE PASSATION
Le marché qui fera suite au présent appel d’offres ouvert sur offres de prix est soumis aux dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16, du paragraphe 1 de l’article 17 et de l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17 du décret   n°2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.

ARTICLE 4 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes :
· L’acte d’engagement ;
· Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ;
· L’offre technique du prestataire ;
· Bordereau du prix global
· Le cahier des clauses administratives générales (CCAG-EMO), applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’état, approuvé par le décret n°2-01-2332 du 22 rabii I 1423 (4 juin 2002).

En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus.

ARTICLE 5 : TEXTES DE REFERENCE
1. Dahir n°1-03-194 du 14 Rejeb 1424 (11 septembre 2003) portant promulgation de la loi n° 65-99 relative au code du travail.
1. Dahir n° 1.60.223 du 12 Ramadan 1382 (6 février 1963) portant modification en la forme du dahir du 25 hija 1345 (25 Juin 1927) relatif à la réparation des accidents du Travail tel qu’il a été complété et modifié par la loi 18.12
1. Décret Royal n°330-66 du 10 Moharrem 1387 (21 avril 1967) portant règlement général de la comptabilité publique tel qu’il a été modifié.
1. loi n°69-00 relative au contrôle financier de l’Etat sur les entreprises publiques et autres organismes, promulguée par le Dahir n°1-03-195 du 11 Novembre 2003.
1. Loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le dahir n°1-15-05 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015).
1. Décret n°2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
1. Décret n° 2-16-344 du 17 chaoual 1437 (22/07/2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques.
1. Textes législatifs et réglementaires en vigueur relatifs au travail, à la sécurité sociale et aux accidents de travail.
1. Arrêté du ministre de l’économie et des finances n°1874-13 du 9 moharrem 1435 (13 novembre 2013) pris en application de l’article 160 du décret n°2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
1. Cahier des clauses administratives générales (CCAG-EMO), applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’état, approuvé par le décret n°2-01-2332 du 22 rabii I 1423 (4 juin 2002).
1. Tous les textes réglementaires rendus applicables à la date de la signature du marché.

NB : Cette liste n’est pas limitative, le contractant devra se procurer de ces documents s’il ne les possède pas. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues.

[bookmark: _Toc55213635]ARTICLE 6 : CONTEXTE, OBJECTIFS DE LA PRESTATION

CONTEXTE 6.1

La mission de réalisation des guides de prévention des risques professionnels prioritaires s’inscrit dans le cadre : 
· De la mise en œuvre du Programme National en Santé et Sécurité au Travail 2020-2024, notamment son objectif 14 de renforcer la prévention des risques professionnels en direction de certains risques prioritaires, décliné dans les actions numéro 47, 48, 49, 50 et 51	
· De la mise en œuvre des résolutions du conseil d’administration de l’INCVT tenu le 28 décembre 2021 notamment celle relative à l’organisation des rencontres consultatives avec les différents intervenants et notamment les professionnels
·  De la mise en œuvre des résolutions du conseil d’administration de l’INCVT tenu le 27 décembre 2022 notamment celle relative à l’élaboration des guides de prévention des risques professionnels prioritaires.
· Du plan d’action triennal de l’INCVT 2023-2024-2025 notamment l’action relative à l’élaboration de guides sur les risques professionnels prioritaires 
L’INCVT a organisé 5 ateliers consultatifs auprès des professionnels afin d’identifier leurs priorités, leurs préoccupations ainsi que leurs attentes dans le domaine de la prévention des risques professionnels selon une démarche participative.
[bookmark: _Hlk131595029]Ces ateliers avaient pour objectif le développement de descriptifs détaillés des besoins des professionnels en vue de l'élaboration des cinq (5) guides de prévention des risques professionnels prioritaires, objet du présent appel d’offres. Ces descriptifs serviront de base pour la réalisation desdits guides. 

De ce fait l’INCVT veille à :

· Développer et consolider la culture de prévention des risques professionnels en faveur des acteurs concernés ;
· Mettre à la disposition des entreprises des référentiels sous forme de cinq (5) guides qui serviront aussi de documents de références pour l’accompagnement des entreprises à la prévention des risques professionnels prioritaires, à savoir : 
	
· Un guide de prévention du risque chimique
· Un guide de prévention du risque d’incendie et d’explosion 
· Un guide de prévention du risque lié à la coactivité et aux activités de sous-traitance 
· Un guide de prévention du risque lié à l’organisation du travail
· Un guide de prévention du risque lié au transport des salariés.

6-2 OBJECTIFS DE LA PRESTATION : 
Objectif global de la prestation : Contribution à l’amélioration de la culture de la prévention des risques professionnels dans les entreprises auprès des acteurs concernés, en cohérence avec les missions et les objectifs de l’INCVT.

Objectif spécifique : Cette prestation consiste en le développement de cinq (5) guides de prévention des risques professionnels jugés prioritaires dans le cadre du Programme National de Sécurité et de Santé au Travail 2020-2024 à partir des recommandations et résultats (Outputs) des ateliers de concertations organisés par l’INCVT avec les partenaires et les professionnels.

Les cinq guides objet du présent appel d’offres serviront de documents de référence pour l’accompagnement des entreprises dans leurs actions de prévention desdits risques prioritaires et la sensibilisation des différents acteurs vis-à-vis de ces risques.

Afin de promouvoir les pratiques de travail sûres et saines, l’INCVT envisage aussi de mettre à la disposition des entreprises ces guides pratiques pour les aider à identifier, évaluer et gérer les risques professionnels prioritaires suivants objets de la mission : 





1. Les risques d’incendie et d’explosion
Les risques d’incendie et d’explosion sont des sujets permanents de préoccupation pour de nombreuses entreprises. En effet, les incendies et les explosions sont à l’origine de blessures graves voire de décès, et de dégâts matériels considérables. Chacun de ces risques fait l’objet d’une démarche de prévention spécifique dont l’objectif prioritaire est d’agir avant que le sinistre ne survienne.
Dans un environnement de travail, la présence de gaz, de vapeurs, d’aérosols ou de poussières combustibles peuvent provoquer la formation d’atmosphères explosives. En cas d’inflammation, les effets peuvent être dévastateurs tant pour les travailleurs que pour les installations.

2. [bookmark: _Hlk131668296][bookmark: _Hlk131595516]Les risques relatifs au transport des salariés
L’accident de la route est potentiellement le risque auquel sont exposés les travailleurs d’une entreprise, en déplacement sur la route du domicile vers le lieu de travail ou du lieu de travail vers le domicile
Le transport routier est une profession dont la sinistralité reste préoccupante. L’accident de la circulation relatif au transport des salariés est souvent très grave avec des conséquences multiples : médico-sociales, corporelles, économiques et matérielles.
L’employeur est tenu par la Loi de veiller à la protection de la santé et de la sécurité de ses salariés non seulement sur leur lieu de travail mais également sur le trajet menant à ces lieux ou en ramenant ces employés.
3. Les risques chimiques
Le risque chimique professionnel constitue un des principaux dangers pour la santé dans tous les domaines d’activité mais il est encore souvent, sous-estimé. Afin de renforcer la prévention des risques et la sécurité au travail, une meilleure connaissance et une évaluation systématique sont indispensables.
Les produits chimiques sont généralement associés à certaines substances de synthèse industrielle et aux émanations de certains procédés (combustion, dégradation…) mais ils peuvent également être d’origine naturelle. 
Ils ne sont pas l’apanage des entreprises de l’industrie chimique et un grand nombre de salariés y sont quotidiennement exposés.
Les produits chimiques présentent des dangers pour les personnes, les installations ou l'environnement : intoxications aiguës, asphyxie, incendie, explosion, pollution… Ils peuvent aussi provoquer des effets plus insidieux, après des années d’exposition du travailleur à de faibles doses, voire plusieurs années après la fin de l’exposition : Allergies, d’asphyxies, d’intoxications chroniques ou aiguës avec des effets plus ou moins graves. 
4. Les risques liés à la coactivité et la sous-traitance 

Le recours à la sous-traitance est aujourd’hui devenu une pratique courante qui mérite un regard particulier pour améliorer la prévention des risques à la vue d’un nombre important d’entreprises extérieures intervenantes dans une entreprise d’accueil. 
Quelle que soit l’activité réalisée, les travaux ou les prestations de service, les contextes sont différents et l’environnement dans lequel interviennent les entreprises extérieures leur est parfois inconnus. 
La coactivité est caractérisée par l’interférence entre les différentes activités du site sur lequel ils interviennent parfois en présence d’autres intervenants, ce qui augmente considérablement les risques d’accident du travail surtout.
Les risques liés à la gestion de la sous-traitance ne sont pas les mêmes selon le secteur d'activité, l'organisation ou encore la taille de l'entreprise.
Beaucoup d’entreprises ont mis en place une stratégie pro-active en amont de l'inspection préalable des travaux et du plan de prévention. Cette politique permet de faciliter la sélection, le suivi des opérations futures et d'inciter leurs sous-traitants à mettre en place une démarche d’amélioration continue en termes de prévention des risques pour la santé et de la sécurité des personnes.

5. [bookmark: _Hlk131668464]Les risques liés l’organisation du travail
L’organisation du travail doit permettre de réaliser un équilibre entre productivité du travail et charge de travail, dans le respect des dispositions réglementaires préservant le bienêtre au travail. Cela requiert une organisation des activités dans une atmosphère de travail qui respecte la santé et la sécurité autant que la dignité au travail par la reconnaissance professionnelle et l’accomplissement personnel des travailleurs.
La priorisation de l’organisation du travail comme facteur explicatif de survenue des risques professionnels se justifie par sa présence presque systématique dans toutes les analyses des risques professionnels dont elle constitue un dénominateur commun, mais aussi pour la faisabilité des mesures correctives et/ou préventives dont le cout est dérisoire face aux résultats bénéfiques pour l’entreprise
Les risques liés à l’organisation du travail sont nombreux et variés. Il s’agit d’atteintes à la santé physique ou mental du salarié, par l’exposition aux nuisances physico-chimiques (poussières, toxiques, vibrations, bruit, radiations …) et/ou une hygiène défectueuse.
La charge physique ou mentale de travail peut être responsable de maladie ou d'usure de l'organisme sous l'effet des contraintes du travail.
Une multiplicité de facteurs qui peuvent également porter à la santé et la sécurité des travailleurs.

ARTICLE  7 : CONSISTANCE, ETAPES DE REALISATION ET LIVRABLES
 	
[bookmark: _Toc129007578][bookmark: _Hlk129777327]La mission relative à cette prestation consiste en la réalisation de cinq (5) guides de prévention des risques professionnels prioritaires suivants, destinés à l’accompagnement des entreprises : 
· Un guide de prévention du risque chimique
· [bookmark: _Hlk129267466][bookmark: _Hlk129268122]Un guide de prévention du risque d’incendie et d’explosion 
· Un guide de prévention du risque lié à la coactivité et aux activités de sous-traitance 
· Un guide de prévention du risque lié à l’organisation du travail
· [bookmark: _Hlk131595535]Un guide de prévention du risque lié au transport des salariés.

La réalisation des prestations objet du présent appel d’offres sera menée en une seule phase et en trois parties comme suit :
Partie 1 : 	Cadrage de la mission
Partie 2 : 	Réalisation des cinq Guides
Partie 3 :		Déploiement des guides

Le prestataire doit assister aux réunions organisées par le maitre d’ouvrage en présence des membres de l’équipe en charge de la réalisation de la prestation afin de se mettre d’accord sur le déroulement de la mission et des différents aspects qui la concernent, notamment aux réunions suivantes :
· Réunion de cadrage de la mission
· Réunions sur invitation du maitre d’ouvrage ou sollicitées par le prestataire (Réunion de pilotage, d’encadrement, de communication et de validation)


PARTIE 1 : CADRAGE DE LA MISSION

PARTIE A ETAPE UNIQUE
Cette partie consistera à procéder au cadrage de la mission en prenant en considération les attentes du maitre d’ouvrage, les particularités relatives à chaque risque professionnel prioritaire. 
Dans cette étape il sera question :

· De fournir par le maitre d’ouvrage au prestataire les éléments nécessaires de compréhension du contexte de la mission et de ses objectifs, notamment la documentation relative aux descriptifs des risques professionnels prioritaires issue des ateliers de concertation organisés par l’INCVT avec les partenaires et les professionnels. 
· Du cadrage de la mission et de l’adaptation du plan de réalisation.
· De la mise en place de la structure de pilotage et de communication. 

La note de cadrage doit contenir les éléments suivants : 

· Une démarche globale et claire qui répond aux attentes du maitre d’ouvrage
· Une clarification des points à confusion 
· Un planning bien détaillé (incluant la durée de réalisation par étape) et un chronogramme d’affectation des ressources

Les termes de références du CPS ne doivent pas être repris par le prestataire.  
La note de cadrage fera l’objet de validation préalable par le maitre d’ouvrage avant de passer à la réalisation de la deuxième partie. 

Livrable  : 

· Note de cadrage de la mission

[bookmark: _Toc129007579]PARTIE 2 : REALISATION ET TESTING DES CINQ GUIDES
[bookmark: _Toc129007580]


Cette partie se déroulera en six étapes comme suite :

ETAPE 2.1 : ANALYSE DOCUMENTAIRE ET BENCHMARK

1. ANALYSE DOCUMENTAIRE 

Durant cette étape et pour chaque guide susmentionné, le prestataire est amené à analyser et prendre en considération les recommandations issues des ateliers de concertations avec les partenaires et les professionnels. Ces recommandations seront mises à la disposition du titulaire du marché sous forme de descriptif détaillé concernant chacun des risques objet du présent appel d’offres.

Le prestataire devra aussi analyser et évaluer la documentation disponible (Recherche documentaire sur les différents risques) en relation avec le sujet objet de la présente prestation 

Ainsi le prestataire doit :

Identifier les besoins et les objectifs des utilisateurs ainsi que l’objectif global du guide : Il est important de définir clairement l'objectif du guide, le public visé, les thèmes à traiter, le niveau de détail, le format, etc.
Ces guides doivent apporter un éclairage sur les risques prioritaires sous tous leurs aspects : réglementaire, statistique, ainsi que les moyens de les prévenir, collectifs et individuels et les bonnes pratiques y relatives.
Ils doivent tenir compte des descriptifs et des recommandations issus des ateliers de concertation tenus à cet effet avec les partenaires et les professionnels. 

Ces guides visent à sensibiliser les entreprises aux risques professionnels potentiels et de promouvoir la culture de prévention et de gestion des risques en question.
Les guides de prévention des risques professionnels sont des documents précieux pour les employeurs, les salariés ainsi que tous les acteurs de la prévention. Ils permettent de sensibiliser, d'informer et de former sur les différents risques professionnels et les mesures de prévention à adopter pour garantir un milieu de travail sain et sûr.
Ainsi ces guides doivent fournir des informations claires, concises et pratiques pour aider les entreprises à mettre en place des actions de prévention efficace et à assurer la sécurité et la santé de leurs employés et doivent inclure au minimum les éléments suivants :
· Une présentation du cadre et des obligations légales en matière de santé et de sécurité au travail.
· Une description de l’impact de chacun des risques auxquels les salariés pourraient être exposés.
· Des conseils pratiques sur les mesures de prévention à mettre en place pour limiter ces risques, comme l'utilisation d'équipements de protection individuelle, la mise en place de formations spécifiques, la réduction des temps de travail, etc.
· Des exemples de bonnes pratiques en matière de prévention des risques professionnels, qui peuvent être adaptées aux spécificités de chaque entreprise.
· Des informations sur les organismes et les ressources disponibles pour aider les entreprises à mettre en place des actions de prévention efficaces.
· Des outils et des modèles de documents, tels que des fiches de risques, des plans de prévention, des procédures d'urgence, pour aider les entreprises à structurer leur démarche de prévention des risques professionnels.
· La méthode d’évaluation du risque en question.
Collecter des informations : Cette étape consiste à collecter les informations nécessaires pour rédiger le guide. Les sources incluent, le descriptif, les experts, les documents, les études, les données. Il est important de vérifier la fiabilité et la pertinence des informations.

Organiser les informations : Cette étape consiste à organiser les informations collectées de manière cohérente et structurée selon les normes et les standards reconnues.


2. BENCHMARK

Le prestataire effectuera un benchemarking au niveau national (auprès des entités publiques ou privées) et international dans au moins trois (3) pays ayant une expérience avancée (règlementations, procédures, indicateurs, format, style, design,…) en matière de guides sur les risques professionnels.

Livrable :

· Un rapport synthétique de l’analyse documentaire et de benchmark

[bookmark: _Toc129007581][bookmark: _Hlk129266509]ETAPE 2.2 : REALISATION ET TESTING DU GUIDE DE PREVENTION DU RISQUE CHIMIQUE
· Réalisation du guide 
Durant cette étape, le prestataire est amené à rédiger et édifier le guide proprement dit selon une approche consultative. Avant le démarrage des travaux de rédaction du guide, le prestataire devra proposer au maître d’ouvrage pour validation, un plan détaillé dudit guide.

La rédaction du contenu du guide doit :

· Utiliser un langage clair, simple, accessible et concis. Le style doit être adapté au public visé, en évitant les termes techniques complexes ou les phrases trop longues.
· Être conçu avec un désigne sobre et moderne 
· Un titre clair et concis qui indique clairement l'objet du guide.
· Une table des matières pour aider les utilisateurs à naviguer facilement dans le document.
· Intégrer des images et des graphiques pour illustrer les concepts clés et faciliter la compréhension.
· Le design de guide doit respecter la charte graphique de l’INCVT
La Page de garde du guide doit contenir l’emblème national et le logo de l’INCVT.
Le prestataire devra présenter une version provisoire du guide devant le comité de pilotage du projet (Maitre d’ouvrage)
Le passage au testing dudit guide ne pourra se faire qu’après l’aval du maitre d’ouvrage.  
· Testing du guide 
Le prestataire doit mener un testing pour chacun des guides auprès de deux (2) entreprises différentes, en vue d’apprécier le niveau de compréhension, d’appropriation et d’adhésion des professionnels cibles. La démarche relative à ce testing devra être clairement établie. 
Pour le testing des guides, les entreprises, objets des visites de testing, sont proposées par le prestataire et validées par le maitre d’ouvrage.

Le déroulé du testing s’effectuera sur la base d’une grille de collecte des observations et feed-back se rapportant au guide.

Le prestataire établira, après le testing, un rapport détaillé sur le déroulement de l’opération de testing, prenant en considération les éventuelles remarques des entreprises cibles 

· Validation du guide par le maitre d’ouvrage

A l’issue du testing, la version corrigée du guide ne sera considérée comme définitive qu’après validation par le maitre d’ouvrage.


Livrables : 

· Guide de prévention du risque chimique en version française
· Guide de prévention du risque chimique en version arabe
· [bookmark: _Hlk54802156][bookmark: _Hlk53819824][bookmark: _Hlk53842251]Grille de testing du guide
· Rapport détaillé du testing du guide

[bookmark: _Hlk129267559]ETAPE 2.3 : REALISATION ET TESTING DU GUIDE DE PREVENTION DU RISQUE D’INCENDIE ET D’EXPLOSION 

[bookmark: _Hlk129337972]Durant cette étape et conformément à l’approche mentionnée à l’étape 2.2 (Identification des besoins , Réalisation du guide + Testing et validation du Guide) et celle proposée par le prestataire, relative à la réalisation et au testing du guide, le prestataire procédera à la rédaction et au testing du guide de prévention du risque d’incendie et d’explosion.

Livrables : 

· Guide de prévention du risque d’incendie et d’explosion en version française
· Guide de prévention du risque d’incendie et d’explosion en version arabe
· Grille de testing du guide
· Rapport détaillé du testing du guide

ETAPE 2.4 : REALISATION ET TESTING DU GUIDE DE PREVENTION DU RISQUE LIÉ A LA COACTIVITE ET AUX ACTIVITES DE SOUS-TRAITANCE

[bookmark: _Hlk129268033]Durant cette étape et conformément à l’approche mentionnée à l’étape 2.2 (Réalisation du guide + Testing et validation du Guide) et celle proposée par le prestataire, relative à la réalisation et au testing du guide, le prestataire procédera à la rédaction et au testing du guide de prévention du risque lié à la coactivité et aux activités de sous-traitance.

Livrables : 

· [bookmark: _Hlk129338443][bookmark: _Hlk129267667]Guide de prévention du risque lié à la coactivité et aux activités de sous-traitance en version française
· Guide de prévention du risque lié à la coactivité et aux activités de sous-traitance en version arabe
· Grille de testing du guide
· Rapport détaillé du testing du guide

ETAPE 2.5 : REALISATION ET TESTING DU GUIDE DE PREVENTION DU RISQUE LIÉ A L’ORGANISATION DU TRAVAIL 

Durant cette étape et conformément à l’approche mentionnée à l’étape 2.2 (Réalisation du guide + Testing et validation du Guide) et celle proposée par le prestataire, relative à la réalisation et au testing du guide, le prestataire procédera à la rédaction et au testing du guide de prévention du risque lié à l’organisation du travail.

Livrables : 

· [bookmark: _Hlk129267800]Un guide de prévention du risque lié à l’organisation du travail en version française.
· Un guide de prévention du risque lié à l’organisation du travail en version arabe.
· Grille de testing du guide
· Rapport détaillé du testing du guide

ETAPE 2.6 : REALISATION ET TESTING DU GUIDE DE PREVENTION DU RISQUE LIÉ AU TRANSPORT DES SALARIES.

 Durant cette étape et conformément à l’approche mentionnée à l’étape 2.2 (Réalisation du guide + Testing et validation du Guide) et celle proposée par le prestataire, relative à la réalisation et au testing du guide, le prestataire procédera à la rédaction et au testing du guide de prévention du risque lié au transport des salariés.

Livrables : 



· Guide de prévention du risque lié au transport des salariés en version française
· Guide de prévention du risque lié au transport des salariés en version arabe
· Grille de testing du guide
· Rapport détaillé du testing du guide

PARTIE 3 :  DEPLOIEMENT DES GUIDES

PARTIE A ETAPE UNIQUE

Il est question durant cette partie de définir clairement les objectifs à atteindre, d’élaborer des modules de capacitation et proposer un plan de déploiement détaillé contenant les éléments suivants :


Public cible : Identifier les personnes ou les équipes qui utiliseront ces guides et qui doivent être formées pour leur utilisation.

Format des guides : Format électronique et sur support papier 

Planification du déploiement : Élaborer un plan de déploiement détaillé (Les ressources nécessaires et les étapes clées.)

Communication autour des cinq guides : Prévoir une communication efficace concernant les guides des risques professionnels auprès des parties prenantes en développant un kit de communication composé de : 
· Support de communication traditionnelle : Conception dépliants, brochures, 6 Rolls -up (1 global et 1 pour chaque risque)
· Support de communication digitale (pour chaque guide) : Site web, Facebook, Instagram, Twitter, Youtube, LinkedIn 

Modules de capacitation des référents :  Elaboration par guide d’un module de capacitation sur support électronique et papier au profit des référents en prévention des risques professionnels pour l’accompagnement des entreprises.

Livrables :

· Un plan de déploiement des cinq guides
· Cinq modules de capacitation des référents 
· Un kit de supports de communication traditionnel et digitale 
7.3. RECAPITULATIF DES LIVRABLES 
	Phase
	Parties
	Etapes
	Livrables

	
	
	
	Titre
	Support & Qtés

	
	
	
	
	Papier
	USB

	Phase unique
Réalisation de  cinq (5) guides de prévention des risques professionnels prioritaires destinés à l’accompagnement des entreprises
	1ère Partie
Cadrage de la mission
	Etape unique
Cadrage de la mission
	Note de cadrage 
de la mission
	3
	3

	
	
2ème Partie
Réalisation et Testing des cinq guides
	Etape 2.1
Analyse documentaire 
et benchmark
	Rapport synthétique de l’analyse documentaire et de benchmark
	3
	

	
	
	Etape 2.2
Réalisation et Testing du Guide de prévention du risque chimique
	Guide en version française
	5
	

	
	
	
	Guide en version arabe
	5
	

	
	
	
	Grille de testing du guide
	3
	

	
	
	
	Rapport détaillé du testing du guide
	3
	

	
	
	Etape 2.3
Réalisation et Testing du guide de prévention du risque d’incendie et d’explosion 
	Guide en version française
	5
	

	
	
	
	Guide en version arabe
	5
	

	
	
	
	Grille de testing du guide
	3
	

	
	
	
	Rapport détaillé du testing du guide
	3
	

	
	
	Etape 2.4
Réalisation et Testing du guide de prévention du risque lié à la coactivité et aux activités de sous-traitance 
	Guide en version française
	5
	

	
	
	
	Guide en version arabe
	5
	

	
	
	
	Grille de testing du guide
	3
	

	
	
	
	Rapport détaillé du testing du guide
	3
	

	
	
	Etape 2.5
Réalisation et Testing du guide de prévention du risque lié à l’organisation du travail 
	Guide en version française
	5
	

	
	
	
	Guide en version arabe
	5
	

	
	
	
	Grille de testing du guide
	3
	

	
	
	
	Rapport détaillé du testing du guide
	3
	

	
	
	Etape 2.6
Réalisation et Testing du guide de prévention du risque lié au transport des salariés
	Guide en version française
	5
	

	
	
	
	Guide en version arabe
	5
	

	
	
	
	Grille de testing du guide
	3
	

	
	
	
	Rapport détaillé du testing du guide
	3
	

	
	3ème Partie
Déploiement des guides
	Etape unique
Déploiement des guides
	Un plan de déploiement des cinq guides
	3
	

	
	
	
	Cinq modules de capacitation des référents 
	3
	

	
	
	
	Un kit de supports de communication traditionnel et digitale 
	3
	



ARTICLE 8: MODALITES D’EXECUTION 
Le prestataire veillera dans le cadre de cet appel d’offres à appliquer toutes les exigences explicitées dans l’article 7 susmentionné et à remédier aux problèmes identifiés et/ou relevés pendant la durée d’exécution du marché, objet du présent appel d’offres.
ARTICLE 9 : DIPLOMES, PROFILS ET QUALIFICATIONS DE L’EQUIPE DU PRESTATAIRE
1. Représentation du prestataire :
Le prestataire doit assurer l’exécution des prestations par une équipe composée d’un chef de projet et de cinq (5) consultants.
Le prestataire avec des membres de son équipe projet doit participer aux séances de travail et réunions tenues avec le maître d’ouvrage pendant toutes les étapes de l’étude. 
L’équipe doit être constituée de profils adéquats et disposant de la formation et de l’expérience appropriée et comprendra : 
· Un (1) chef de projet ;
ET
· Cinq (5) consultants ; 
Le chef de projet doit être muni de qualités managériales et des compétences scientifiques et techniques nécessaires pour assurer la réalisation de l’étude. 
[bookmark: _Hlk131671121]Diplômes, profils et expériences du Chef de Projet : 

Le chef de projet doit être titulaire d’un diplôme ou attestation d’obtention de diplôme d’enseignement supérieur universitaire parmi les catégories suivantes :
· [bookmark: _Hlk128666873]Docteur en médecine ou Ingénieur d’Etat ou Master ou DESS ou DEA ou DESA dans le domaine d’hygiène, santé et sécurité au travail (HSST) ou dans un domaine similaire

[bookmark: _Hlk131679211]Ayant une expérience confirmée de dix (10) ans au moins, dans le domaine du pilotage des projets sur la prévention des risques professionnels (PRP) ou similaires qui peut englober :

· Expérience professionnelle en santé et sécurité au travail
· Expérience en management de projet en prévention des risques professionnels (PRP) ou similaires.
· Investissement dans des démarches de gestion des risques professionnels
· Certification ISO 45001 /OHSAS 18001
· Participation à des missions diverses.

[bookmark: _Hlk131767027]L’expérience doit être justifiée par au moins une attestation de référence et/ou un certificat de travail.





Diplômes, profils et expériences des cinq (5) consultants :
Les cinq (5) consultants doivent avoir les compétences scientifiques et les qualités techniques requises. 
· Diplômes des cinq (5) Consultants : 
Chaque consultant doit être titulaire d’un diplôme ou attestation d’obtention de diplôme d’enseignement supérieur universitaire parmi les catégories suivantes :
· Docteur en médecine ou Ingénieur d’Etat ou Master ou DESS ou DEA ou DESA dans le domaine d’hygiène, santé et sécurité au travail (HSST) ou dans un domaine similaire
· Profil et expériences des cinq (5) consultants : 
· Premier Consultant en prévention des risques d’incendie et d’explosion.
[bookmark: _Hlk131680069]Ayant une expérience confirmée de cinq (5) ans au moins, dans le domaine de la prévention des risques d’incendie et d’explosion qui peut englober :
· Expérience professionnelle en santé et sécurité au travail
· Investissement dans des démarches de gestion des risques d’incendie et d’explosion
· Participation à des missions similaires 
L’expérience doit être justifiée par au moins une attestation de référence et/ou un certificat de travail.
· Deuxième Consultant en prévention des risques liés au transport des salariés.
[bookmark: _Hlk131600484]Ayant une expérience confirmée de cinq (5) ans au moins, dans le domaine de la prévention des risques liés au transport des salariés qui peut englober :
· Expérience professionnelle en santé et sécurité au travail
· Investissement dans des démarches de gestion des risques liés au transport routier, notamment celui des salariés.
· [bookmark: _Hlk131680367]Participation à des missions similaires 
[bookmark: _Hlk131767101]L’expérience doit être justifiée par au moins une attestation de référence et/ou un certificat de travail.
· [bookmark: _Hlk131667920]Troisième Consultant en prévention des risques chimiques 
[bookmark: _Hlk131680351]Ayant une expérience confirmée de cinq (5) ans au moins dans le domaine de la prévention des risques chimiques qui peut englober :

· Expérience professionnelle en santé et sécurité au travail
· [bookmark: _Hlk130816407]Investissement dans des démarches de gestion des risques chimiques
· Participation à des missions similaires 

L’expérience doit être justifiée par au moins une attestation de référence et/ou un certificat de travail.
· [bookmark: _Hlk131672765]Quatrième Consultant en prévention des risques liés à la coactivité et aux activités de sous-traitance, 
[bookmark: _Hlk132022271]Ayant une expérience confirmée de cinq (5) ans au moins, dans le domaine de la prévention des risques liés à la coactivité et aux activités de sous-traitance, qui peut englober :

· Expérience professionnelle en santé et sécurité au travail
· Investissement dans des démarches de gestion des risques liés à la coactivité et aux activités de sous-traitance
· [bookmark: _Hlk131680536]Participation à des missions similaires 

L’expérience doit être justifiée par au moins une attestation de référence et/ou un certificat de travail.
· Cinquième Consultant en prévention des risques liés l’organisation du travail.
[bookmark: _Hlk131673188]Ayant une expérience confirmée de cinq (5) ans au moins, dans le domaine de la prévention des risques liés l’organisation du travail qui peut englober :

· Expérience professionnelle en santé et sécurité au travail
· Investissement dans des démarches de gestion des risques liés l’organisation du travail
· Participation à des missions similaires 
L’expérience doit être justifiée par au moins une attestation de référence et/ou un certificat de travail.
 
Les Consultants, membres de l’équipe ne peuvent être remplacés par de nouveaux consultants qu’après accord écrit du Maître d’Ouvrage. Les nouveaux Consultants devront être d’une qualification égale ou supérieure aux consultants remplacés.
ARTICLE 10 : RETRAIT ET/OU REMPLACEMENT DES MEMBRES DE L’EQUIPE DU PRESTATAIRE
[bookmark: page13]
Sauf dans le cas où l’Institut National des Conditions de Vie au Travail en aura décidé autrement, aucun changement ne sera apporté au personnel clé. Si, pour des raisons indépendantes de la volonté du prestataire, il s’avère nécessaire de remplacer un des membres clés de l’équipe, le prestataire fournira une personne de qualification égale ou supérieure qui devra recevoir l’approbation du maitre d’ouvrage.
Si l’Administration constate qu’un des membres du personnel s’est rendu coupable d’un manquement sérieux ou est poursuivi pour crime ou délit, ou a des raisons suffisantes de ne pas être satisfaite de la performance d’un membre du personnel, le prestataire devra fournir immédiatement un remplaçant dont les qualifications et l’expérience seront soumises à l’approbation du maitre d’ouvrage.
Le prestataire ne pourra prétendre à aucun paiement au titre des coûts supplémentaires éventuels résultant du retrait et/ou remplacement du personnel.

ARTICLE 11 : DEMARCHE METHODOLOGIQUE

Le prestataire doit proposer une démarche méthodologique détaillée pertinente et hautement professionnelle pour répondre aux besoins du maitre d’ouvrage, atteindre les objectifs assignés à cette intervention et réaliser les missions décrites. 

Cette méthodologie devra être détaillée au maximum et devra préciser la démarche à suivre, en précisant les avantages techniques qu’elle apportera ainsi que les moyens à mettre en œuvre pour l’exécution des prestations, et l’aboutissement de chaque étape de l’étude avec le maximum de détails tout en décrivant le contenu des livrables de fins de l’étape

La démarche méthodologique doit comprendre les points suivants :

· La compréhension des missions à réaliser, description des prestations et des livrables objets du présent appel d’offres ;
· L’approche développée pour la réalisation des prestations.
· Le planning de réalisation des prestations et chronogramme d’affectation des membres de l’équipe projet.


ARTICLE 12 : OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES DU PRESTATAIRE

Le titulaire du marché exécutera les prestations et remplira ses obligations avec la plus grande diligence et efficacité selon les techniques et pratiques généralement acceptées et utilisées dans les projets similaires et selon les normes professionnelles en vigueur. 
Dans le cadre de l'exécution des prestations objet de la présente étude, le titulaire s'engage notamment à :
· Fournir les ressources professionnelles nécessaires et les affecter aux prestations prévues dans les délais contractuellement arrêtés ;
· Exécuter, dans les règles de l'art et selon les normes et standards professionnels les plus élevés, son travail qui consistera principalement à :
· Respecter le calendrier de réalisation des prestations arrêté en commun accord avec l’Institut National des Conditions de Vie au Travail
· Tenir des réunions de coordination avec le maitre d’ouvrage et en assurer le reporting;
· Tenir compte des différentes observations et remarques du maitre d’ouvrage ;
· Respecter les lois et règlements en vigueur au Maroc ;
· Fournir les outils et les documents méthodologiques liés à l'objet contractuel et établir les procès-verbaux des réunions qui seront tenues au cours de l'exécution du marché et qui doivent être communiqués au maitre d’ouvrage dans un délai de 3 jours à compter de la date de la tenue de la réunion ;
· Le titulaire signalera à l’Institut National des Conditions de Vie au Travail tous les éléments qui lui paraîtraient de nature à compromettre la bonne exécution des prestations, et de façon générale à remettre en cause les délais assignés à la réalisation des prestations du présent appel d’offres, en vue de permettre le déclenchement d'actions correctives.

ARTICLE 13: OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES DU MAITRE D’OUVRAGE

Le Maître d’ouvrage s’engage à :

· Mettre à la disposition du titulaire du marché la documentation et toutes les informations disponibles et nécessaires au bon déroulement de la mission objet du présent appel d’offres ;
· Veiller à la qualité du déroulement opérationnel de la mission et aider le titulaire à prendre en compte les contraintes spécifiques de l’étude. 
· Examiner et valider les livrables soumis par le titulaire ;
· Donner son avis et déclarer les réceptions partielles et définitives des prestations du marché. 

[bookmark: _Toc172944959][bookmark: _Toc172945093][bookmark: _Toc172946450][bookmark: _Toc501174260]ARTICLE 14 :DELAI D’EXECUTION
	

Le délai global d’exécution et d’achèvement de l’étude est fixé à 160 jours calendaires, et ce à compter du lendemain de la date de notification de l’ordre de service prescrivant au titulaire du marché de démarrer les prestations.
L’exécution des cinq (5) étapes de la partie 2 du présent marché se fera de façon parallèle et indépendante.
La durée de réalisation de la prestation est fixée comme suit : 
	Phase unique
	Durée d’exécution 

	Partie 1
	10 jours

	Partie 2
	120 jours

	Partie 3
	30 jours

	TOTAL 
	160 Jours



ARTICLE 15 : INSTANCE DE SUIVI ET DE PILOTAGE DE L’ETUDE

Comité de pilotage et de suivi technique
L’Institut National des Conditions de Vie au Travail (INCVT) supervisera la réalisation des prestations par le biais d’un comité de pilotage et de suivi technique présidé par le Directeur de l’INCVT.
Ce comité est composé de responsables de l’INCVT à savoir son Directeur et les Chefs de Départements.
A cet effet, ce comité sera chargé de : 
· La coordination entre le Maître d’Ouvrage et le titulaire du marché ;
· L’examen des prestations exécutées et de la validation des rapports produits (Livrables) ;
· Tout mettre en œuvre pour faciliter les visites et réunions du travail en vue du bon déroulement de la prestation objet du présent appel d’offre ;
· Faciliter tous les contacts avec les services concernés et fournir au prestataire les données techniques et les informations disponibles nécessaires au bon déroulement de la prestation ;
· Veiller à la qualité du déroulement opérationnel de la prestation et aider le prestataire à prendre en compte les contraintes spécifiques de l’étude au cours des différentes réflexions menées ;
· La réception provisoire et définitive des prestations objets du marché.
· Participer aux séances de travail avec l’équipe du prestataire ; 
· Suivre l’état d’avancement des différentes étapes de l’étude ;
· Participer à des réunions de pilotage et d’encadrement ;
· Capitaliser l’expérience et participer à la mise en œuvre du projet. 
· La certification du service fait (Deux membres du comité de pilotage désignés par le directeur de l’INCVT).
	
ARTICLE 16: LANGUE UTILISEE

Le présent appel d’offres a été rédigé en français qui sera la langue faisant foi pour toute question relative à son exécution ou à son interprétation.
Les documents et rapports à produire et les communications à faire par le prestataire doivent être produits en français et en arabe.



ARTICLE 17 : CONTROLE DE L’EXECUTION DES PRESTATIONS

Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’effectuer, au cours de l’exécution des prestations, toute vérification et contrôle qu'il jugera nécessaire pour s'assurer de la qualité des prestations fournies et que ces dernières répondent aux spécifications et exigences décrites dans le marché. 
Le titulaire du marché est tenu de prendre en considération les observations et remarques soulevées par le comité de pilotage et de suivi au niveau du maitre d’ouvrage pour assurer une meilleure exécution des prestations.
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1- Vérification et approbation des livrables 
L’administration de l’INCVT se réserve le droit d’effectuer toutes les opérations de vérification qu’elle jugera nécessaires.
Chaque livrable fera l’objet d’une version provisoire soumise au Maitre d’ouvrage pour examen et validation. 
Le titulaire du marché prend en compte les remarques soulevées par le Maitre d’ouvrage au niveau des livrables intermédiaires (livrables des étapes).
Le titulaire du marché dépose le livrable du marché, et si le maitre d’ouvrage dégage de nouvelles remarques, le titulaire doit établir un second livrable dans un délai de sept (7) jours à compter de la date de réception des remarques de l’administration de l’INCVT. 

Le Maitre d’ouvrage s’assure que les remarques émises ont été intégrées dans le livrable définitif. Si les remarques ont été intégrées, le livrable définitif de la phase est validé et la réception est prononcée. 

Dans le cas contraire, le titulaire est appelé, une nouvelle fois, à redresser son livrable dans un délai de sept (7) jours.
En cas de dépassement de délai de sept (7) jours accordés pour la production de la version définitive du livrable final, les dispositions de l’article 47, paragraphe 4 du CCAG-EMO seront appliquées.

Il reste entendu que la reprise des travaux incomplets ne donnera lieu à aucune rémunération particulière au profit du titulaire.
En cas de refus par le titulaire de se conformer à ces prescriptions, la résiliation du marché pourrait être prononcée. 
2- Réception définitive
La réception définitive sera prononcée après la réception du livrable final et des livrables intermédiaires indiqués dans l’article 7 du présent Cahier de Prescriptions Spéciales du présent appel d’offres. Elle sera sanctionnée par l’établissement d’un procès-verbal de réception définitive. 

[bookmark: _Toc506539854][bookmark: _Toc507571826]ARTICLE 19 : MODALITES DE PAIEMENT

Pour l’ensemble des prestations, le titulaire sera rémunéré suivant le montant de son offre toutes taxes et charges comprises. Le paiement du marché sera effectué 100% après la réception des livrables conformément à l’article 18 du présent appel d’offres.
Le Maître d’Ouvrage se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte bancaire (RIB), sur production d’un décompte établi en trois exemplaires portant la signature du titulaire et sur présentation d’un bon de livraison et d’une facture établie en trois (3) exemplaires. Les factures doivent porter le n° du marché, numérotées, cachetées, signées, datées et arrêtées en toutes lettres, de même, elles doivent porter le n° du marché et l’identifiant fiscal de l’INCVT (3 3 6 7 1 8 3 1);
[bookmark: _Toc461805610]
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[bookmark: _Toc501174261][bookmark: _Toc172944961][bookmark: _Toc172945095][bookmark: _Toc172946452]En cas de retard dans l’exécution des prestations, il est appliqué à l’encontre du Titulaire une pénalité journalière égale à 1 pour mille (1/1000) du montant du marché. Ce montant est celui du marché initial éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus. 
Le montant des pénalités est plafonné à 10% du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable du titulaire et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues à l’article 52 du CCAG EMO.



ARTICLE 21: CARACTERE ET CONSISTANCE DES PRIX
Les prix du marché sont établis en dirhams marocains, fermes et non révisables. 
Ils comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais, faux frais et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe de la prestation objet du marché.
Ils comprennent aussi tous les frais liés aux Consultants, y compris les déplacements urbain, interurbain et international (billets d’avion, billets de train, billets de car, etc.), hébergement, matériel informatique et de bureau, fournitures de bureau, fournitures informatiques, indemnités, carburant, etc. 

Toutefois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le Maître d’Ouvrage répercute cette modification sur le prix du règlement.

ARTICLE 22 : NATURE DES PRIX

Le marché qui fera suite au présent appel d’offres est un marché à prix global.

ARTICLE 23 : VALIDITE DU MARCHE
Conformément au § 1 de l’article 152 du décret n°2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics, le marché qui sera passé suite au présent appel d’offres ne sera valable et définitif qu’après son approbation par le Directeur de l’INCVT. 
ARTICLE 24 : DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION
L’approbation du marché sera notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze jours (75 jours) à compter de la date de l’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n°2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics, le délai d’approbation visé au premier alinéa ci-dessus est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché. 
Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du Maître d’Ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Lorsque le Maître d’Ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l’expiration du délai visé à l’alinéa premier ci-dessus, lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par Maître d’Ouvrage.
En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Le Maître d’Ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

ARTICLE 25 : ORDRE DE SERVICE 
Les ordres de service sont établis et notifiés au titulaire dans les conditions prévues à l’article 9 du CCAG-EMO.
ARTICLE 26: CAUTIONNEMENT -  RETENUE DE GARANTIE  

Le montant du cautionnement provisoire est fixé à la somme de :   Vingt Mille (20.000,00) Dirhams TTC

Le cautionnement provisoire reste acquis au Maître d’Ouvrage notamment dans les cas cités à l’article 15 du CCAG- EMO.
Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché selon les dispositions de l’article 16, paragraphe 1 du CCAG-EMO.
Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché.

Si le Prestataire ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 30 jours qui suivent la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis au Maître d’Ouvrage.
Le cautionnement définitif peut être saisi éventuellement conformément aux dispositions de l’article 15, paragraphe 2 du CCAG -EMO.
Le cautionnement définitif reste affecté à la garantie des engagements contractuels du Titulaire du marché jusqu’à la réception définitive totale des prestations prononcées à la fin de la durée du marché.
Il sera restitué après la réception définitive du marché.

Aucune retenue de garantie ne sera opérée sur les acomptes versés aux titulaires.


ARTICLE 27 : ASSURANCE
Le prestataire est tenu d'adresser au Maître d’ouvrage les copies des polices d'assurance souscrites auprès d’une entreprise d’assurance agréée par le ministre chargé des finances couvrant dès le début de l’exécution des marchés et pendant toute la durée de celui-ci, les risques prévus par la législation en vigueur sur les accidents et notamment ceux prévus par l’article 20 du CCAG-EMO tel qu'il a été modifié et approuvé par le Décret n° 02-05-1434 du 06 Dou Al Kâada 1426 (28 décembre 2005).
Le Titulaire doit, avant de commencer l’exécution des prestations, fournir au Maître d’ouvrage une attestation d’assurance couvrant de tels risques.

ARTICLE 28: SOUS-TRAITANCE
Les conditions de la sous-traitance sont régies par les dispositions de l’article 158 du décret   n°2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
Toutes les prestations constituent le corps d’état principal du marché et ne peuvent faire l’objet de la sous-traitance. 

ARTICLE 29 : DOMICILE DU TITULAIRE DU MARCHE
Conformément à l’article 17 du C.C.A.G-EMO, le titulaire du marché est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’Ouvrage dans un délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché ou de la décision prise de commencer l’exécution du marché.
 Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège du titulaire dont l’adresse sera indiquée dans le préambule du marché.
En cas de changement de domicile, le titulaire est tenu d’en aviser le Maître d’Ouvrage, par lettre recommandée, dans les quinze (15) jours suivant la date de l’intervention du changement.

ARTICLE 30 : NANTISSEMENT
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

1. La liquidation des sommes dues par le Maître d’Ouvrage en exécution du marché sera opérée par le directeur de l’INCVT ou par la personne ayant reçu une délégation à cet effet ;

1. Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 de la loi n°112-13 relative au nantissement des marchés publics, peuvent être requis par le Maître d’Ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

1. Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loi n° 112-13.

1. Les paiements prévus au marché seront effectués par le trésorier auprès de l’INCVT, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché.

1. Le Maître d’Ouvrage remet sans frais, au titulaire, sur sa demande et contre récépissé, un exemplaire spécial du marché portant la mention « exemplaire unique » et destiné à former titre pour le nantissement conformément aux dispositions de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le dahir n°1-15-05 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015) et ce en application du paragraphe 5 de l’article 11 du cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G-EMO).


ARTICLE 31 : PROPRIETE INTELLECTUELLE 
Tous les documents et rapports établis par le titulaire dans le cadre du marché demeurent la propriété du maître d’ouvrage, qui dispose des résultats pour ses besoins propres. Le Titulaire ne pourra les utiliser à des fins indépendantes du marché sans autorisation préalable écrite du maître d’ouvrage.

ARTICLE 32: RESPECT DU SECRET PROFESSIONNEL
Le titulaire du marché et son personnel sont tenus au secret professionnel, pendant toute la durée du marché et après son achèvement, sans autorisation préalable du maître d’ouvrage, ils ne peuvent communiquer à des tiers la teneur de ces renseignements et documents. De plus, ils ne peuvent faire un usage préjudiciable au maître d’ouvrage des renseignements qui leur sont fournis pour accomplir leur mission.
Le titulaire tiendra le Maître d’Ouvrage constamment informé des relations qu’il aura à entreprendre avec des tiers pour l’accomplissement des prestations, en particulier un double de toute correspondance avec ces tiers sera adressé au Maître d’Ouvrage.
ARTICLE 33 : RESILIATION DU MARCHE

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 138 du décret n°2-12-349 du 08 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics et celles prévues aux articles 27 à 33 et 52 du CCAG-EMO. 

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.

Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris ont été relevés à la charge du prestataire, l’INCVT, peut l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son Administration.
ARTICLE 34: CONTESTATIONS-LITIGE
	
Les parties s’engagent à régler à l’amiable les difficultés auxquelles pourraient donner liéu l’interprétation et l’exécution du marché et ce, quelle que soit la nature du différend conformément aux articles 52 à 55 du CCAG-EMO. Si le conflit ne trouve pas à cette occasion, de solutions complètes, il sera porté devant les tribunaux de Rabat compétents à statuer en matière administrative.

ARTICLE 35: LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
Le titulaire du marché ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.
Le prestataire de services ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. 
Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du marché.

ARTICLE 36 : ENREGISTREMENT ET TIMBRES

Les frais d’enregistrement de l’original et de timbres du marché sont à la charge du Titulaire du marché, conformément à la réglementation en vigueur.

[bookmark: _Toc53995045]ARTICLE 37 : NOTIFICATIONS ET COMMUNICATIONS

Les notifications et communications entre les parties qui se rapportent à l'exécution du marché sont valablement faites aux adresses indiquées ci-dessous.
Elles sont soit adressées par lettre recommandée avec accusé de réception, soit remises directement contre récépissé ou émargement donné par le destinataire.
Les notifications et communications peuvent être faites également par télécopie confirmée.
L'accusé de réception, le reçu ou l'émargement donné par le destinataire fait foi de la notification. La date de l'accusé de réception ou du récépissé est retenue comme date de notification de la décision ou de remise de la communication.
	[bookmark: _Hlk55477233][image: ]
	[image: ]


BORDEREAU DU PRIX GLOBAL

APPEL D’OFFRES N° 01/2023

RELATIF A 

LA REALISATION DE CINQ (5) GUIDES DE PRÉVENTION 
DES RISQUES PROFESSIONNELS PRIORITAIRES DESTINÉS 
À L’ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES POUR LE 
COMPTE DE L’INSTITUT NATIONAL DES CONDITIONS 
DE VIE AU TRAVAIL (INCVT), EN LOT UNIQUE


	N°
De la phase
	Désignation de la prestation
	Unité
	Quantité forfaitaire
	Prix forfaitaire
 en DH (Hors TVA)
En chiffre
	Prix total 
en DH (Hors TVA)
En chiffre

	Phase 
Unique
	Réalisation de cinq (5) guides de prévention des risques professionnels prioritaires destinés à l’accompagnement des entreprises.
	F
	1
	
	

	
	TOTAL HORS TVA
	

	
	TVA 20%
	

	
	TOTAL TTC
	



Fait à ……………..le……………….
(Signature et cachet du prestataire)
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RELATIF 

A 

LA REALISATION DE CINQ (5) GUIDES DE PRÉVENTION 
DES RISQUES PROFESSIONNELS PRIORITAIRES DESTINÉS 
À L’ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES POUR LE 
COMPTE DE L’INSTITUT NATIONAL DES CONDITIONS 
DE VIE AU TRAVAIL (INCVT), EN LOT UNIQUE


	Le Directeur de l’Institut National des Conditions de Vie au Travail
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	Lu et accepté par le prestataire
(Mention manuscrite)







	










A ………………….le……………………….
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